
202 2  DFA  46  Sign at u r e  d’un  contrat  de  conc e s s i o n  de  travaux  relat ive  à
la  rénovat i o n  et  à  l’explo ita t i o n  de  l'établ i s s e m e n t  dén o m m é  Le  Chale t
des  Iles  Dau m e s n i l ,  situ é  sur   l’Ile  de  Reui l ly  sur  le  Lac  Dau m e s n i l  dans
le  Bois  de  Vince n n e s  à  Paris  12 ème .

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieur s ,   

La  Ville  de  Paris  est  proprié t ai r e  de  l'établisse m e n t  dénom m é  Le  Chalet  des  Iles
Daumesnil,  situé  sur  l’Ile  de  Reuilly  sur  le  Lac  Daumesnil  dans  le  Bois  de
Vincennes  à  Paris  12 ème  arrondisse m e n t .

En  vertu  d’une  convention  d’occupa t ion  du  domaine  public  (CODP)  entrée  en
vigueur  le                      28  juillet  2005,  la  Ville  de  Paris  a  confié  à  la  SAS  «  CYLLY
»  l’exploita tion  de  l’établissem e n t  Le  Chale t  des  Iles  Daumesnil ,  pour  une  durée
initiale  de  16  ans,  soit  jusqu’au  30  septem b r e  2021.  

L’établisse me n t  est  actuelleme n t  à  usage  de  café- res tau r a n t  et  d’activités  de
récep tion.  

La  crise  sanitai re  ayant  ent raîné  des  difficultés  financiè re s  pour  les  exploitant s
des  établisse m e n t s  recevan t  du  public  de  la  catégorie  N  (Restaur a n t s  et  débits
de  boissons),  le  Conseil  de  Paris  a  adopté  un  plan  de  soutien  se  traduisan t  par  la
conclusion  d’un  avenan t  n°1  à  la  CODP,  adaptan t  les  modalités  de  détermina t ion
de  la  redevanc e  pour  2020,  et  prolongea n t  la  durée  de  la  convention  de  12  mois,
soit  jusqu’au  30  septem b r e  2022  (délibéra t ion  n°2020  DFA  69  du  Conseil  de
Paris  en  date  des  15,  16  et  17  décemb re  2020).  

Un  avenan t  n°2  a  été  conclu  dans  le  cadre  de  la  poursui te  du  soutien  financie r
par  la  Ville  de  Paris  au  travers  d’une  variabilisa tion  intégrale  de  la  redevanc e
liée  à  l’occupa t ion  du  domaine  public  du  1 er  janvier  au  18  mai  2021  (délibéra t ion
n°2022  DFA  22  du  Conseil  de  Paris  en  date  des  31  mai,  1  et  2  juin  2022).  

Caract é r i s t iques  du  site

Le  Chalet  des  Iles  Daumesnil  est  à  l’origine  un  chale t  suisse  acheté  par  la  Ville
de  Paris  pour  l’exposition  universelle  de  1867  et  confié  en  concession  au
restau r a n t  «  le  Chalet  des  îles  Daumesnil  »  peint  par  Maurice  Boitel  dont  le  nom
a  été  donné  à  la  promen ad e  ceintu r a n t  le  Lac  Daumesnil.



Le  Chalet  des  Iles  Daumesnil,  édifié  sur  un  emplacem e n t  concédé  de  7  517  m²,
est  situé  sur  l’Ile  de  Reuilly  sur  le  Lac  Daumesnil  dans  le  Bois  de  Vincennes ,
Paris  12 ème .  Cette  superficie  occupe  la  moitié  de  l’Ile,  soit  environ  70  m  de  large
et  110  m  de  long.  

L’accessibilité  de  la  concession  se  fait  par  le  seul  pont  d’accès  situé  au  sud  de
l’Ile  de  Reuilly.  Au  Nord  de  cet te  île,  un  autre  pont  d’accès  rejoint  l’Ile  de  Bercy,
accessible  unique me n t  par  ce  biais.  
Des  travaux  de  rénovation  de  ce  pont  d’accès  à  l’île  sont  prévus,  pour  une  durée
estimée  à  6  mois,  d’octobre  2023  à  mars  2024  (calendrie r  prévisionnel).

La  concession  compre nd  le  chalet  (545,52  m²),  bâtimen t  historique  principal,  un
bâtiment  annexe  actuelleme n t  non  exploité  servan t  de  lieu  de  stockage  (145,59
m²),  un  kiosque  à  musique  (66,06  m²)  et  un  jardin  aménag é  avec  des  pelouses ,
des  terras s e s  bois,  des  terras se s  paysagée s ,  un  terrain  de  pétanqu e  et  un
parking  arboré  privatif  d’une  vingtaine  de  places.

Caract é r i s t iques  de  la  précéde n t e  CODP

Au titre  de  la  précéde n t e  CODP,  la  Ville  percevait  une  redevance  égale  à  :
- 2  %  du  chiffre  d'affaires  hors  taxes  si  ce  dernie r  est  inférieur  ou  égal  à  1

760  000  €  ;
- 3,8  %  du  chiffre  d'affaires  hors  taxes  pour  la  fraction  du  chiffre  d’affaires

supérieur r e  à  1  760  000  €  et  inférieure  ou  égale  à  2  400  000  €  ;
- 5  %  du  chiffre  d'affaires  hors  taxes  pour  la  fraction  du  chiffre  d’affaires

supérieur e  à  2  400  000  €.

L’exploitation  de  l’établisse me n t  a  généré  un  chiffre  d’affaires  annuel  de
707  260  €  à  3  045  651  €  de  2006  à  2019.  En  2020,  le  chiffre  d’affaires  était  de
1  883  779  €  et  de  1  993  258  €  en  2021.

La  Ville  percevai t  égaleme n t  une  redevance  minimale  annuelle  garan t ie ,  quel
que  soit  le  montan t  du  chiffre  d'affaires ,  selon  le  dispositif  suivant  :

- 1 ère  année  : 10  000  €
- 2ème  année  : 20  000  €
- 3 ème  année  : 30  000  €
- 4 ème  à  7 ème  année  : 35  000  €
- 8 ème  à  10 ème  année  : 40  000  €
- 11ème  à  la  fin  du  contra t  : 45  000  €

Une  redevance  minimum  garan tie  annuelle  actualisée  était  établie  à  hauteu r  de
10  000  €  en  année  1  pour  atteindre  47  465   €  en  année  17  de  fin  de  contra t
(calculée  prora t a  temporis  sur  9  mois).  .

La  totalité  de  la  redevance  qui  aura  été  perçue  sur  16  ans  (2005  à  2021)  s’élève
à  929  371,64  €,  soit  une  moyenne  annuelle  de  58  086  €

Le  contra t  en  cours  compor t ai t  un  engage m e n t  de  réaliser  des  travaux  pour  un
montan t  minimal  évalué  à  768  650  €  HT  honorai re s  compris  (hors  révision,
valeur  2004).  Les  travaux  ont  été  réalisés,  à  l’exception  de  l’aménage m e n t  de  la
salle  de  réception,  prévue  dans  le  bâtimen t  annexe,  en  raison  du  refus  des
Architec t es  des  Bâtiments  de  France  des  différen t s  projets  proposés .  A ce  jour,
aucun  permis  de  const rui r e  n’a  été  déposé  pour  le  bâtimen t  annexe.   
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Depuis  le  début  de  l’exécution  du  contra t ,  l’occupan t  a  subi  trois  incendies ,
respec t iveme n t  en  2011   2013  et  en  2014  ayant  provoqué  plusieurs  mois  de
fermetu r e  de  l’établissem e n t .  Le  concessionnai r e  a  par  la  suite  pris  les  mesure s
nécessai re s  pour  sécurise r  le  site.

Procédu r e  de  renouvellem en t  

Cette  consulta t ion  a  été  lancée  en  procédu r e  res t rein t e ,  dans  les  conditions
fixées  aux  articles  L  3100- 1  et  suivants  et  R  3111- 1  et  suivants  du  Code  de  la
Command e  Publique.  

La  Ville  de  Paris  a  publié  le  30  juillet  2021  un  avis  de  concession  pour
l’att ribu tion  d’une  concession  de  travaux  d’une  durée  de  15  ans,  à  compte r  de  la
date  de  mise  à  disposi tion  des  biens.  Cette  durée  doit  perme t t r e  d’assure r  à  la
Ville  de  Paris  le  verseme n t  d’une  redevance  tenan t  compte  des  avantage s  de
toute  natur e  reti rés  par  le  concessionnai re  du  fait  de  l’exploita tion  de
l’établisse me n t .  Elle  doit  égaleme n t  assure r  à  ce  dernier  l’amortisse m e n t  des
investisse m e n t s  réalisés,  avec  un  retour  sur  les  capitaux  investis.  

Le  progra m m e  minimum  de  travaux  prescr i t s  par  la  Ville,  dont  le  montan t  était
évalué  à            1  600  000  €  HT,  compren ai t  a minima  : 

Conc er n a n t  le  Chale t  histor iq u e ,  bâti m e n t  princip a l  :  une  améliora t ion  des
perform anc es  énergé t iques  (type  d’énergie  :  remplace m e n t  de  la  chaudiè r e  au
fioul  et  de  la  cuve  par  une  chaudiè r e  et  cuve  au  gaz  , installa tions  technique s  de
la  cuisine  :  cuve  gaz,  optimiseu r ,  électricité ,  ventilation),  des  travaux  de  reprise
ou  d’entre t i en  couran t  (net toyage  de  la  toiture ,  des  chéneaux  et  des  entrée s  des
évacua tions  d’eau  de  pluie)  ;  pose  d’un  claust r a  comme  cache  de  l’extrac t ion  de
la  cuisine  ;  prise  d’air  neuf  ;  reprises  ponctuelles  bâtiment a i re s  et  d’élect ricit é  ;
reprise  des  escaliers  extérieur s  et  du  perron  ;  pose  d’une  enseigne  sur  le
suppor t  existant ) .

Conc er n a n t  le  bâtim e n t  ann ex e  (bâti m e n t  dégrad é  inexplo i ta b l e  avec  une
charp e n t e  fragil i s é e )  au  choix  des  candida t s  :

- soit  la  réhabili ta tion,  incluan t  les  travaux  suivants  :  le  désamian t a g e  et  le
déplomba g e  ;  le  remplacem e n t  de  la  structu r e  métallique  ;  le
remplace m e n t  de  la  couver tu r e  ;  le  remplace m e n t  des  menuise r ies
extérieure s  ; l’isolation  et  la  créa t ion  des  réseaux.
-  soit  la  démolition  /  recons t ruc t ion,  incluant  les  travaux  suivants  :  le
désamian t a g e  et  le  déplomba g e  ;  la  démolition  ;  l’évacua tion  des  déche ts
(selon  politique  de  la  Ville  de  Paris)  et  le  projet  de  recons t ruc t ion.

L’architec tu r e  proposée  devait  s’insère r  harmonieuse m e n t  dans  le  paysage,  en
tenan t  compte  de  la  végéta t ion  existant e ,  sans  être  percep t ible  depuis
l’extérieur  de  la  concession  et  en  y  intégran t  les  besoins  de  stockage  de
matér iels  aujourd’hui  entreposé s  à  l’extérieur .  
La  nouvelle  const ruc t ion  devra  répond re  aux  politiques  transvers e s  de  la  Ville  de
Paris  (plan  climat ,  maté r iaux  bio  sourcés ,  réemploi,…).

Conc er n a n t  le  kiosq u e  à  mus iq u e   : Le  renfort  et  la  répara t ion  du  planche r ,  la
refonte  complète  du  complexe  d’étanchéi té ,  le  déplomba g e  du  garde- corps  de
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l’escalier  et  sa  mise  en  conformité ,  le  net toyage  de  l’escalier ,  la  rénovation  des
garde- corps  de  la  plateforme  haute  et  leur  mise  aux  normes.

Conc er n a n t  les  amé n a g e m e n t s  extéri e u r s  et  paysa g e r s  :
Ceux- ci  devaien t  répond re  aux  objectifs  suivants  :

- inscrire  le  Chalet  des  Iles  dans  son  environne m e n t  paysage r  historique
protégé  ;
- met t re  en  scène  les  entrées ,  les  ouvertu r e s  sur  les  berges  du  lac  et  les
percées  visuelles  en  s’inspiran t  des  principes  de  composition
carac té r i s t ique  du  Lac  Daumesnil  ; 
- veiller  à  une  inser tion  paysagè r e  de  qualité  des  const ruc t ions ,  créer  une
harmonie  esthé t ique  de  l’ensemble  des  const ruc t ions  et  mett re  en  valeur
les  élémen t s  patrimoniaux  (kiosque)  ;
- favoriser  la  permé a bili té  des  sols  en  limitant  leur  artificialisat ion  ;
-  augmen t e r  la  surface  des  sols  natu re ls ,  si  besoin  par  des  effets  de
compens a t ions  d’imperm é a bilisa t ion  et  en  recouan t  à  des  revêtem n t s
permé a bles  ; 
-  dissocier  les  cheminem e n t s  véhicules  légers  motorisés /deux
roues/pié tons ,  améliore r  l'inser tion  du  parking  par  la  créa tion  d'un  écran
végétal,  dissocie r  les  places  deux  roues  de  celles  des  voitures ,  identifier  les
zones  de  livraison,  améliore r  l'accès  PMR  ;
- limiter  les  clôture s  étanche s  à  la  faune,  le  mobilier  urbain  et  l’éclairage
noctu rn e ,  et  favorise r  l’emploi  de  maté r iaux  biodégra d a ble s  ; 
-  améliore r  la  cohére nc e  paysagè r e  du  site  compte  tenu  des  différen ts
remaniem e n t s  anté rieu r s .  Le  concessionnai r e  devra  se  faire  accompa g n e r
par  un  paysagis te  sensibilisé  au  carac tè r e  patrimonial  du  lieu.  

Le  cahier s  des  charges  listait  quelques  pres ta t ions  attendue s  pour  atteindre  ces
objectifs  :  suppress ion  de  l’enclos  de  stockage,  mise  en  conformité  PMR  des
espaces  extérieurs ,  reprises  des  sols  extérieur s ,  retrai t e m e n t  des  sols,  bordure s
et  éclariage  du  parking,  retrai t e m e n t  des  clôtures  (portail,  végéta tion,  escalier ,
pergola),  curage  des  réseaux,  suppress ion  des  haies  de  bambous  et  mise  en
place  d’enseigne  conforme  à  la  réglemen t a t ion  du  site  classé.  

Le  cahier  des  charges  de  la  consulta tion  prévoyait  un  usage  de  café- guingue t t e
proposan t  tout  type  de  restau r a t ion  et  d’autres  activités  annexes  de  récep tion  et
d’autres  activités  complém en t a i r e s  afin  d’animer  le  site  tout  au  long  de  l’année
et  favorise r  l’ouver tu r e  à  un  public  large  et  varié.  

Le  règleme n t  de  la  consulta t ion  indiquait  que  les  offres  seraien t  examinées  au
regard  des  critère s  suivants ,  hiéra rchisé s  selon  un  ordre  décroissan t
d’impor t anc e  :

 Qualité  du  projet  architec tu r a l  et  paysage r  :  qualité  et  cohérence  du
progra m m e  proposé  pour  garan ti r  l’att rac tivité  et  la  mise  en  valeur  des
espaces  concédés ,  en  cohérenc e  avec  l’esprit  du  site  et  de  son
environne m e n t  ;

 Qualité  du  projet  d’exploita tion  en  fonction  de  sa  capaci té  à  contribue r  au
respec t  de  la  destina t ion  du  lieu  et  à  son  animation,  à  son  ouvertu r e  à  un
public  varié  et  à  son  intégra t ion  dans  son  environne m e n t  ;

 Redevance  et  viabilité  économique  de  l’offre.
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2  candida tu r e s  ont  été  déposées  dans  les  délais  le  20  septemb r e  2021.  La
commission  citée  à  l’article  L.  1411- 5  du  CGCT  a  décidé,  lors  de  sa  séance  du  20
octobre  2021,  d’autorise r  les  2  candida t s  à  présen t e r  une  offre.  

L’invita tion  à  soumissionne r  a  été  envoyée  aux  candida t s  sélectionnés  le  21
octobre  2021.

La  date  limite  de  récep tion  des  offres  était  fixée  au  21  décembr e  2021  à  12h00.  

2  offres  ont  été  déposées  dans  les  délais  par  les  entrep ri se s  suivantes  : 

1- SAS  SPMJ
2- SAS  COMA

Sur  proposi tion  de  l’adminis t r a t ion,  la  commission  consti tuée  en  applica tion  de
l’article  L.  1411- 5  du  CGCT,  lors  de  sa  séance  du  15  février  2022,  a  émis  un  avis
favorable  à  l’engage m e n t  des  négocia tions  avec  les  deux  candida t s .

Deux  tours  de  négocia t ions  ont  été  organisé s .  Les  séances  se  sont  déroulées  les
8  et  10  mars  2022  puis  les  24  et  25  mai  2022  : 

- SAS  SPMJ:  le  8  mars  2022  de  9h30  à  13h  puis  le  24  mai  2022  de  11h  à  12h
- SAS  COMA  : le  10  mars  2022  de  9h30  à  13h  puis  le  25  mai  2022  de  10h  à

11h

Les  négocia t ions  ont  porté  sur  les  élémen t s  de  l’offre  perme t t a n t  d’approfondir
l’analyse  et  l’apprécia tion  des  critè re s  de  sélection.  Ces  échanges  ont  permis
d’obtenir  des  élémen t s  compléme n t a i r e s ,  et,  pour  les  candida t s ,  de  procéde r  à
des  ajustem e n t s  de  leur  offre  initiale  notam m e n t  pour  se  conforme r  à  la
régleme n t a t ion  en  site  boisé  classé  et  améliore r  leur  proposi tion.  Les  séances  de
négocia t ions  ont  fait  l’objet  de  comptes  rendus  synthé t ique s  adressé s  à  chaque
candida t .  

Les  deux  candida t s  ont  remis  une  offre  finale  dans  les  délais,  soit  le  28  juin
avant  12h00.   

Proposi tion  d’att ribu tion  au  candida t  COMA

S’agissan t  du  critère  n°1  portan t  sur  la  qualité  du  projet  architec tu r a l  et
paysage r  :  qualité  et  cohérenc e  du  progra m m e  proposé  pour  garan ti r
l’att rac t ivité  et  la  mise  en  valeur  des  espaces  concédés ,  en  cohére nc e  avec
l’espri t  du  site  et  de  son  environne m e n t ,  le  candida t  répond  au  program m e
minimum  de  travaux  et  prévoit  un  import an t  program m e
complém en t a i r e  compor t a n t  d’impor t an t s  réamén a g e m e n t s  paysage r s ,  une
revalorisa t ion  thermique  du  bâti  et  une  nouvelle  décora t ion  intérieure  du  chale t
historique.  Le  program m e  minimum  est  chiffré  à  1  281  515  €  HT,  le  progra m m e
complém en t a i r e  à  2  974  325  €  HT.  Les  honorai re s  et  autres  frais  sont  chiffrés  à
1  300  928  €  HT.  Soit  un  investisse m e n t  total  de  5  556  768  €  HT,  auquel  s’ajoute
un  progra m m e  de  gros- entre t ien  renouvelleme n t  de  397  215  €  HT.
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Le  candida t  propose  un  projet  ambitieux,  tant  bâtimen t ai r e  que  paysage r ,
par ticipan t  à  la  modernisa t ion  de  la  concession  tout  en  renouvelan t  son  inser tion
dans  le  site  natu re l  de  l’île  et  l’expérience  qu’elle  offre  à  ses  clients.  

Le  traiteme n t  du  Chalet  est  respec tue ux  de  son  environne m e n t  et  de  son
histoire .  Le  bâtiment  annexe,  s’inspiran t  d’une  bâtisse  nordique,  qui  abri te r a
notam m e n t  un  sauna,  est  réhabili té  en  maté r iaux  biosourcés  et  doté  d’un
système  de  récupé r a t ion  de  chaleur  du  sauna.  Le  kiosque  est  rénové  en
adéqua t ion  avec  son  nouvel  usage  (studio  d’enregis t r e m e n t ) .

La  recherc he  de  l'améliora t ion  de  la  performa nc e  énergé t ique  des  bâtimen t s  est
innovante  et  efficiente .  

Les  proposi tions  paysagè r e s  sont  per tinen t e s ,  contribua n t  à  renforcer  la
végétalisa tion  du  site  tout  en  créan t  des  vues  depuis  et  vers  la  concession.  Le
candida t  propose  de  recent r e r  la  présence  du  public  au  cent re  de  la  concession
autour  du  kiosque  afin  de  créer  une  ambiance  de  «  place  de  village  »  dans  le
respec t  de  l’espri t  d’Alphand,  pra ticable  en  matière  d’accessibili té  PMR  tout  en
restan t  perméa ble  et  en  s’incrivan t  dans  la  continuité  du  sol  natu rel  de  l’île.  Le
bilan  des  surfaces  perméa bles  est  positif.  Aucun  abat t ag e  d’arbre  n’est  prévu,  et
la  végétalisa t ion  du  site  sera  renforcée ,  notam m e n t  pour  la  stra te  arbus t ive.  
En  proposan t  la  suppress ion  de  la  clôture  et  du  parking  et  en  réamén a g e a n t  les
flux  de  visiteu rs ,  le  projet  s’inscri t  pleineme n t  dans  la  volonté  d’ouver tu r e  des
concessions  au  grand  public  afin  de  leur  redonne r  l’esprit  guingue t t e  qui
prévalai t  historique m e n t  et  qui  perme t  d’affirmer  les  lacs  du  bois  de  Vincennes
comme  des  lieux  de  natu re  et  de  divertisse m e n t  ouver ts  à  tous.

Le  chiffrage  et  le  calendrie r  de  réalisa tion  des  travaux  sont  adapté s .

L’offre  du  candida t  est  jugée  satisfaisan t e  sur  ce  critère .  

S’agissan t  du  critère  n°2  portan t  sur  «     la  qualité  du  projet  d’exploita tion  en
fonction  de  sa  capaci té  à  contribue r  au  respec t  de  la  destinat ion  du  lieu  et  à  son
animation,  à  son  ouvertu r e  à  un  public  varié  et  à  son  intégra t ion  dans  son
environne m e n t     » , le  candida t  prévoit  d’ouvrir  l’établisse me n t  toute  l’année  selon
deux  types  de  saison  (7  jours  sur  7  en  période  estivale  et  5  jours  sur  7  en
période  hivernale)  avec  une  large  plage  horaire  (6  heures  à  2  heures).

Le  candida t  propose  de  faire  du  chalet  un  lieu  polyvalent ,  mêlant  bar- café,
restau r a t ion ,  organisa t ion  d’évènem e n t s ,  activités  intérieu re s  et  extérieure s  et
progra m m a t ion  artis tique  et  culturelle.  Chaque  bâtiment  a  un  rôle  dédié  dans
l’animation  du  site  tout  au  long  de  l’année,  le  chale t  étant  dédié  aux  activités  de
bar- café  et  de  restau r a t ion,  tandis  que  la  Stuga  (annexe)  est  dédiée  aux  activités
annexes  de  bien- être,  ludiques  et  culturelles  (ateliers  pour  enfants ,  cours  de
yoga,  d’entra îne m e n t  sportif,  expositions  et  interven t ion  d’artis tes ,  conférence s ,
concer t s…)  qui  seront  proposée s  tout  au  long  de  l’année.  Enfin,  le  kiosque  a  une
vocation  artistique  et  musicale  avec  l’accueil  d’artis tes  en  résidenc e  et
l’aména ge m e n t  d’un  studio  d’enregis t r e m e n t .
La  proposi tion  du  candida t  manque  néanmoins  de  précisions  sur  les  modalités
pra tiques  d’organisa t ion  de  ces  différen te s  activités  annexes.
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Le  res tau r a n t  sera  ouvert  midi  et  soir  et  l’activité  de  café/bar  sera  proposée
toute  l’année,  en  haute  comme  en  basse  saison.
Une  part  d’activité  évèneme n t ielle  est  prévue,  à  destina t ion  de  professionnels  et
de  particuliers ,  avec  un  nombre  maîtrisé  de  privatisa tions  totales  du  site.

L’offre  de  res tau r a t ion  de  type  bistronomique  établie  par  le  chef  Michael  KOFFI,
compren d  égaleme n t  une  offre  de  petite  restau r a t ion  et  sera  adapté e  aux
saisons  et  réguliè rem e n t  renouvelée  grâce  à  la  mise  en  place  de  partena r ia t s
avec  des  chefs  éco- respons a bles  média tiques  invités  tout  au  long  de  l’année.

Les  tarifs  proposés  sont  aborda bles  et  en  cohérenc e  avec  la  cuisine  proposée .  Le
ticket  moyen  du  restau r a n t  est  de  30  €  HT  pour  le  déjeune r  en  semaine  et  de  28
€  HT  le  week- end,  de  43  €  pour  le  dîner  en  semaine  et  de  52  €  HT  le  week- end.
Une  offre  de  brunch  est  égaleme n t  proposée  au  tarif  de  29  €  TTC.  Le  ticket
moyen  du  café/ba r  est  de  20  €  en  semaine  et  de  25  €  HT  le  week- end.
La  diversi té  de  l’offre  de  café- bar  et  de  restau r a t ion  perme t  de  cibler  un  public
varié,  malgré  un  manque  de  précisions  sur  la  par tie  snacking  et  l’absence  de
carte  des  boissons.

Le  candida t  s’engage  sur  le  nombre  minimum  d’heures  d’inser t ion  imposées  au
cahier  des  charges  tout  en  précisan t  les  modalités  de  mise  en  œuvre
(partena r i a t s ,  modalités  de  recrut e m e n t ) .

Le  candida t  présen t e  une  démarch e  de  développe m e n t  durable  qui  répond
globaleme n t  aux  attent e s  de  la  collectivité,  notam m e n t  sur  les  questions
d’alimenta t ion  durable  (une  partie  de  produits  bio  et  locaux,  par tena r ia t s  avec
des  produc te u r s…),  de  réduc tion  du  plastique ,  des  déche ts ,  et  de  lutte  contre  le
gaspillage  alimentai re ,  malgré  un  manque  de  précisions  sur  les  modalités
concrè t es  de  mise  en  œuvre .

L’offre  du  candida t  est  jugée  plutôt  satisfaisan te  sur  ce  critère .  

S’agissan t  du  critère     n°3  portan t  sur  «     la  redevance  et  viabilité  économique  de
l’offre   »,  le  montan t  de  la  redevance  minimale  garan tie  (RMG)  est  progres sif  et
indexé  (valeur  2022),  selon  le  disposi tif  suivant:  

- 100  k€  de  2023  à  2025,  correspond a n t  notamm e n t  à  la  période  des
travaux  du  pont  d’accès  à  l’île  de  Reuilly  ;

- 300  k€  à  compte r  de  2026,  en  très  forte  augmen t a t ion  par  rappor t  au
contra t  sortan t .

La  redevanc e  variable  se  calcule  en  fonction  d’un  seuil  de  déclenche m e n t  indexé
(valeur  2022)  : 

- si  le  chiffre  d’affaires  est  inférieur  à  4,5  M€,  aucune  redevance  variable
n’est  versée  ;

- si  le  chiffre  d’affaires  est  supérieur  à  4,5  M€,  un  taux  unique  de  6,5%
s’applique  sur  le  chiffre  d’affaires.

Ce  taux  permet  d’associe r  de  manièr e  relativeme n t  satisfaisan te  la  Ville  de  Paris
aux  perform a nce s  de  la  concession.  

Sur  la  durée  du  contra t  et  sur  la  base  des  projections  de  produi ts  d’exploita t ion
du  candida t ,  le  montan t  total  de  redevance  versé  à  la  Ville  est  estimé  à  6,154
millions  d’euros  (en  valeur  2022)  dont  4,212  millions  d’euros  de  redevanc e
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garan tie  hors  indexation  (en  valeur  2022).  La  part  de  redevance  garan tie
représ en t e  68%  de  la  redevanc e  totale,  ce  qui  est  moyenne m e n t  sécurisan t  pour
la  Ville  en  cas  de  performa nc es  de  chiffre  d’affaires  moindre s  que  celles
projetée s  par  le  candida t .  

Concerna n t  la  viabilité  économique  et  financiè re  de  l’offre,  le  candida t  propose
un  investisse m e n t  total  de  5,557  millions  d’euros.  Les  hypothès es  de
const ruc t ion  de  chiffre  d’affaires  paraissen t  ambitieuses  sur  le  développe m e n t
des  activités  restau r a n t  et  café/ba r .  Les  recet t e s  liées  sont  significa tives  dès  le
début  du  contra t  et  en  forte  et  constan te  hausse  jusqu’à  sa  fin,  du  fait  de
l’augmen t a t ion  de  la  fréquen t a t ion  et  du  panier  moyen.  Bien  que  le  montan t  des
investisse m e n t s  consen tis  pour  développe r  le  site  soit  impor tan t ,  les  hypothès es
de  fréquen t a t ion  paraissen t  ambitieuses  et  n’ont  pas  totalem en t  été  justifiées
par  le  candida t .

Les  charges  d’exploita tion  paraissen t  globaleme n t  cohéren t e s  avec  le  projet
d’exploita tion  du  candida t .  

Le  taux  de  marge  net te  de  3,9%  est  d’un  niveau  relativeme n t  faible  par  rappor t
aux  ratios  généra lem e n t  consta t é s  et  laissan t  une  marge  de  man œ uvr e
relativeme n t  limitée  en  cas  de  perform anc es  opéra tionnelles  moins  bonnes  que
celles  escompté e s .  

La  structu r e  de  financem e n t  est  cohéren t e .  Les  documen t s  remis  à  l’appui  du
plan  de  financem e n t  ne  sont  que  moyenne m e n t  sécurisan t s  pour  la  Ville  de
Paris.  Concerna n t  les  garan ties  financiè re s ,  le  candida t  s’est  engagé  à  leur
constitu tion  mais  a  apport é  des  élémen ts  perme t t a n t  de  ne  sécurise r  que
partiellemen t  leur  obtention.

Sur  ce  critère ,  l’offre  du  candida t  est  jugée  moyenne m e n t  satisfaisan t e
s’agissan t  de  la  proposi tion  de  mécanisme  de  redevance  et  de  la  viabilité
économique  et  financiè r e  de  l’offre.  

La  proposi tion  de  l’autre  candida t ,  détaillée  dans  le  rappor t  d’analyse  des  offres,
appara i t  moins  satisfaisan t e  au  regard  des  critère s  hiéra rchisés  déte rminés  pour
la  consulta t ion.

Au  vu  de  ce  qui  précède,  il  est  proposé  d’att r ibue r  la  concession  de  travaux
relative  à  la  rénovation  et  à  l’exploitation  de  l'établisse m e n t  dénomm é  «  Le
Chalet  des  Iles  Daumesnil»,  situé  sur  l’Ile  de  Reuilly  sur  le  Lac  Daumes nil  dans
le  Bois  de  Vincennes  à  Paris  12 ème  à  la  société  COMA  pour  une  durée  de  15  ans  à
compter  de  la  mise  à  disposi tion  des  lieux.  

Cette  convention  ne  vaut  pas  autorisa t ion  de  travaux  au  sens  des  disposi tions  de
l’article  L.126- 1  du  code  de  l’environne m e n t .  Le  concessionnai re  est  en  revanche
autorisé  à  dépose r  toutes  les  demand e s  d’autorisa t ions  adminis t ra t ives
nécessai re s  à  l’exécution  du  contra t ,  exigées  par  les  législations  et
régleme n t a t ions  en  vigueur ,  notamm e n t  les  codes  de  l’urbanism e,  de
l’environne m e n t  ou  du  pat rimoine .   

En  conséque nc e ,  je  vous  demande  de  bien  vouloir  m’autorise r  à  signer  le  contra t
de  concession  de  travaux  relative  à  la  rénovation  et  à  l’exploitation  de
l'établisse m e n t  dénomm é  «  Le  Chale t  des  Iles  Daumesnil»,  situé  sur  l’Ile  de
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Reuilly  sur  le  Lac  Daumesnil  dans  le  Bois  de  Vincennes  à  Paris  12 ème  à  la  société
SAS  COMA  pour  une  durée  de  15  ans  à  compte r  de  la  mise  à  disposi tion  des
lieux.  

Je  vous  prie,  Mesda m e s ,  Messieu rs ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris
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202 2  DFA  46  : Signatu re  d’un  contra t  de  concession  de  travaux  relative
à  la  rénovation  et  à  l’exploita tion  de  l'établissem e n t  dénomm é  «  Chalet
des  Iles  Daumes nil  »,  situé  sur  l’Ile  de  Reuilly  sur  le  lac  Daumesnil,  dans
le  Bois  de  Vincennes  à  Paris  12 ème .

Le  Conseil  de  Paris,  

Vu le  code  de  la  comman d e  publique  ;

Vu le  code  géné ral  de  la  proprié té  des  personn es  publiques  ;

Vu  le  code  géné ral  des  collectivités  terri toriales  et  notam m e n t  ses  article  L1411-
1  et  suivants  ;

Vu  le  projet  de  délibéra t ion  en  date  du                            ,  par  lequel  Mada me  la
Maire  de  Paris,  Présiden te  du  Conseil  de  Paris  lui  propose  d’autorise r  la
signa tu re  d’un  contra t  de  concession  de  travaux  relative  à  la  rénovation  et  à
l’exploita t ion  de  l'établissem e n t  dénom m é  «  Chalet  des  Iles  Daumes nil  »,  situé
sur  l’Ile  de  Reuilly  sur  le  lac  Daumes nil,  dans  le  Bois  de  Vincennes  à  Paris  12 ème  ;

Vu l’avis  du  Conseil  du  12 ème  arrondisse m e n t  en  date  du ;

Sur  le  rappor t  présen t é  par  Paul  SIMONDON,  au  nom  de  la  1 ère  Commission,

DELIBERE  :

Article  1  :  La  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  un  contra t  de  concession  de
travaux  relative  à  la  rénovation  et  à  l’exploita tion  de  l'établisse m e n t  dénom m é
« Chalet  des  Iles  Daumes nil  »,  situé  sur  l’Ile  de  Reuilly  sur  le  lac  Daumesnil,
dans  le  Bois  de  Vincenne s  à  Paris  12 ème ,   pour  une  durée  de  15  ans  à  compte r  de
la  mise  à  disposition  des  biens  avec  la  société  SAS  COMA,  dont  le  texte  est  joint
en  annexe  du  présen t  projet  de  délibéra t ion.

Article  2  :  Les  recet te s  correspo n d a n t e s  seront  imputées  sur  le  budge t  de
fonctionne m e n t  des  années  2023  et  suivantes .

Article  3  :  Le  concessionnai r e  est  autorisé  à  dépose r  toutes  les  deman d e s
d’autorisa t ions  au  titre  du  code  de  l’urbanism e  et  notam m e n t  les  demand e s  de
permis  d’amén a g e r ,  permis  de  const rui re ,  permis  de  démolir  et  déclara t ion
préalable  ainsi  que  toutes  les  deman d e s  d’autorisa t ions  au  titre  des  codes  du
patrimoine  et  de  l’environne m e n t  qui  seraient  nécessai r e s  à  la  réalisa tion  de
travaux  ou  aména g e m e n t s  prévus  par  le  contra t  de  concession  de  service  public.


